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CONVENTION DE VIENNE SUR LE DROIT DES TRAITES

Lea Etats Parties 8 la presents Convention,

Considerant le Ale fondamental dee traites dans l'hietoire des relations

internationales,

Reconnaissant l'importance de plus en plus grande des traites en tent que

source du droit international et en tant qua moyen de developper la 000pe-

ration pacifique entre lee nations, quele que soient lours regimes conatitu-

tionnele at sociaux,

Conatatant que les principes du libre consentement at de la bonne foi at

la rögle paota aunt servanda sont univereellement reoonnus,

Affirmant que lea differends concernant lea traites doivent, comma les

sutras differends internationaux, gtre regles par des moyens pacifiques et

oonformement aux prinoipee de la justioe et du droit international,

Rappelant la resolution dee psuples des Nations Unies de creer lea

conditions neoessaires au maintien de la justice et du respect des obligations

miss des traites,

Conscients des prinoipee de droit international incorpores dans la Charte

des Nations Unies, tele que lee prinoipee oonoernant l'egalite des droits des

peuples et leur droit de disposer d'eux-mgmea, l'egalite souveraine at l'inde-

pendanoe de toue les Etats, la non-ingerenoe dans lee affaires interieures dee

State, l'interdiotion de la menaoe ou de l'emploi de la foroe at le respect

universal et effeotif des droits de l'homme at dee libertes fondamentalee

pour tous,

Convainous que la oodification et le developpement progressif du droit

dee traites realises dans is preeente Convention serviront les buts des

Nations Unies enonoes dans la Charte, qui sont de maintenir la paix at is

securite internationalea, de developper entre les nations des relations ami-

cales at de realiser la cooperation internationals,

Affirmant que les rögles du droit international ooutumier oontinueront

A regir lee questions non reglees dans les dispositions de be presents

Convention,

Sont oonvenus de oe qui suit I
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PARTIE I

INTRODUCTION

Artiole premier 

Porte@ de la presents Convention 

La prAsente Convention s'applique aux traites entre Etats.

Article 2

Expressions employees 

1. Aux fine de la presents Convention s

a) l'expression "trait6" s'entend d'un acoord international oonolu

par eorit entre Etats et regi par le droit international, qu'il

soit oonsignh dans un instrument unique ou dans deux ou plusieurs

instruments connexes, et quelle que soit sa denomination

partiouliere;

b) 1.2 expreeeions "ratifioation", "aooeptation", "approbation" et

wadluision' s'entendant, salon le oas, de l'aote international

alma denomme par lequel un Etat etablit our le plan international

son oonsentement A etre lie par un trait6;

c) l'expreesion "plains pouvoirs" s'entend d'un document emanant de

l'autorite oompetente d'un Etat et deeignant une ou plusieurs per-

sonnes pour representer l'Etat pour la negooiation, l'adoption ou

l'authentification du texte d'un traits, pour exprimer be oonsen-

tement de l'Etat ilk etre lie par un trait6 ou pour a000mplir tout

autre aote a. l'egard du trait6;

d) l'expression "reserve" s'entend d'une declaration unilaterale,

quel qua soit son libelle ou sa designation, faits par un Etat

quand 11 sign., retitle, aooepte ou approuve un trait6 ou y adhere,

par laquelle it vise e exolure ou I modifier l'effet juridique de

oertaines dispositions du trait6 dans leur applioation g Oct Etat;

l'expreesion "Etat :slant partioipe 41 la negooiation" s'entend d'un

Etat tyrant partioipe 8 l'elaboration et A l'adoption du texte du

trait6;

f)	 l'expression "Etat oontraotant" s'entend d'un Etat qui a ooneenti I

etre lie par be traite, que le traits soit entre en vigueur ou non;
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g) ' , expression "partie" s'entend d'un Etat qui a oonsenti a etre lie

par le traits et a l'egard duquel le traits eat en vigueur$

h) l'expression "Etat tiers" s'entend d'un Etat qui nest pas partie

au traits;

i) l'expression "organisation Internationale" s'entend d'une

organisation intergouvernementale.

2. Les dispositions du paragraphe 1 oonoernant les expresaione employees

dans la presente Convention ne prejudioient pas i l'emploi de ces expressions

ni au sons qui pout leur etre donne dans le droit interne d'un Etat.

Article 3 

Accords internationaux n'entrant pas dans le cadre 
de Is prósente Convention 

Le fait quo is presente Convention ne & applique ni aux accords inter-

nationaux conclue entre des Etats et d'autres sujete du droit International

ou entre oes autren sujets du droit international, ni aux a000rds inter-

nationaux qui n'ont pas 6te conolus par eorit, ne ports pas atteinte

a) a la valour juridique de tele accords;

b) A ''application A oee a000rds de touter regles enoncees dans la

presents Convention auxquelles ils seraient soumis on vertu du

droit international independamment de ladite Convention;

o)	 A l'applicetion de la Convention aux relations entre Etate regies

par dee a000rde internationaux auxquels sont egalement parties

d'autree sujete du droit international.

A111212 A

Non-riftroaotivite de is presents Convention 

Sans prejudice de l'application de toutes regles enoncees dans la

presente Convention auxquelles les traitor seraient soumis en vertu du droit

international independamment de ladite Convention, celle-oi s'applique

uniquement aux traitor oonclus par des State aprea son entrée en vigueur

l'egard de 06S EtiliB.
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Article 5 
Traites constitutife d'organisations internationales 

et traites adoptea au rein d'une organisation internationale 

La presente Convention &applique IL tout traite qui est l'aote oonstitutif

dune organisation internationale et tout traité adopte au aein d'une orga-

nisation Internationale, sous reserve de touts regle pertinente de

1' organisation.
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PART1E II

CONCLUSION EM ENTREE EN VIGUBUR DES 'MITES

SECTION 1 s CONCLUSION DES TRAITES

Artiole 6 

Capaoite des Etats de conolure des traitia

Tout Etat a la oapaoit6 de conolure des trait6a.

Artiola

Pleina pouvoire 

1. Une personne eat oonsiddree come reprdementant un Etat pour l'adoption

ou l'authentifioation du texts d'un traitd ou pour exprimer is conaentamant

de 1'Etat a etre lid par un traitd s

a) si elle produit des plains pouvoirs appropriés; ou

b) a'il reaaort de la pratique des Etats intdreeada ou d'autres

oiroonatanoes qu'ils avaient l'intention de oonaiderer oette

personne oomme reprdaentant l'Etat a oes fine et de ne pas requdrir

la presentation de plains pouvoirs.

2. Eh vertu de leure fonotions et sans avoir a nroduire de pleins pouvoira,

wont oonsiddrds oomme repreaentant leur Etat s

a) les obefs d'Etat, lee chefs de gouvernement et lee ministres des

affaires dtrangeres, pour tous lee antes relatifa A la oonolusion

d'un traitd;

b) lee chefs de mission diplomatique, pour l'adoption du texts d'un

traitd entre 1'Etat aooreditant 9t l'Etat aoordditairel

o)	 lee reproisentants aoordditde des Etats A uns oonfdrenoe inter-

national° ou auprbs d'une organisation internationals ou d'un de

sea organee, pour l'adoption du texte d'un traitd dane netts

oonfdrence, oette orgaairnition ou ost organ°.
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Article 8 

Confirmation ulterieure d'un acts aocompli sans autorisation 

Un aote relatif a la oonolusion d'un traits aocompli par une personne qui

ne peut, en vertu de l'artiole 7, titre ooDsider6e comme autorisee A repre-

senter un Etat a cette fin set sans effet juridique, a moins qu'il ne soit

oonfirm6 ulterieurement par cet Etat.

Artiole 9 

Adoption du texte 

1. L'adoption du texte d'un traits s'effectue par le oonsentement de tous

les Etats participant a son elaboration, sauf dans lee oae prevus au

paragraph° 2.

2. L'adoption du texts d'un traits A une conference internationals

s'effeotue a la majorite des deux tiers des Etats presents et votants, a moins

quo oes Etats ne deoident, a la aline majorite, d'appliquer une raga°

different°.

Article 10 

Authentifioation du texts 

Le texte d'un traits eat arrtte comme authentique et definitif s

a) suivant la procedure (Stabile dans oe texte ou convenue par les

Etats participant A l'elaboration du traits; ou,

b) A defaut d'une telle procedure, par la signature, la signature

ad referendum ou le paraphe, par les repreeentants de oess Etats,

du texte du traits ou de l'acte final d'une conference dans

lequel is texte est consigns.

Article 11 

Modes d'expression du coneentement A 'litre lie par un traits

Le oonsentemen't d'un Etat a titre lie par un traits peut titre exprime par

la signature, 1'6change d'instruments oonstituant un traits, la ratification,

l'aoceptation, l'approbation ou l'adhesion, ou par tout autre moyen oonvenu.



Article 12 

Ikseseion, par la signature, du oonsentement a ttre lie par un trait6

1. Le oonsentement d'un Etat & etre lie par un traits e'exprime par la

signature du representant de cot Etat I

a) loreque le traits prevoit qua la signature aura cot effet;

b) lorequ'il est par ailleure etabli qua les Etats vent participe

A la negooiation etaient oonvenus que la signature aurait cot

effet; ou

o) loreque l'intention de ' , Etat de dormer cot effet a la signature

reseort dee pleina pouvoira de son representant ou a ete exprimée

au ooure de la negooiation.

2. Aux fins du paragraphe 1

a) le paraphe d'un texte vaut signature du traite lorsqu'il est

etabli que les Etats eyant partioipe a la negooiation on etaient

ainei oonvenus;

b) la signature ad referendum d'un traits par is representant d'un

Etat, si elle out oonfirmee par co dernier, vaut signature defini-

tive du traits.

Article 13 

Eipression, par l'eohange d'inetrumenta constituent un traits,
du oonsentement i etre lie par un traits 

Le consentement dee Etats A etre lies par un traits constitue par lee

instruments &ohanges entre eux s'exprime par oet eohange

a) loreque lee instruments prevoient que lour eohange aura oet effet; ou

b) lorsqu'il eat par ailleure etabli que oes Etats etaient oonvenus qua

lieohange des instruments aurait cot effet.

Article 14 

Expression, par la ratification, l'aooeptation ou l'approbation, 
du oonsentement A etre lie par un traite 

1.	 Le oonsentement d'un Etat A etre 1i6 par un trait& elexprime par la

ratification s

a)	 loreque le traite prevoit que oe oonsentement s'erprime par la

ratification;
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b) lorsqu'il est par ailleura 6tabli qua lea Etats want partioip6

It la negooiation 6taient oonvenus qua la ratification serait

requise;

o) loreque le reprimentant de oat Etat a eign6 le traits sous r6serve

de ratifioation; ou

d) loreque llintention de cat Mat de 'signer le traits sous reserve

de ratification reesort des plains pouvoirs de son reprdeentant

ou a 6t6 exprisee au °ours de la n6gociation.

2.	 Le ooneentement dins Mat it etre 1i6 par un traits s'exprime par

lessoceptation ou l'approbation dane des conditions analoguea A cellea qui

a'appliquent i la ratification.

Article 15

Expression, par l'adhdeion, du ooneentement a etre 
lid par un traits 

Le ooneentement d'un Etat it etre lid par un traits elexprime par

l'adhésion s

a) loreque le traits prdvoit qua as ooneentement peut etre exprim6

par oat Mat par voie d'adb6sion;

b) lorsqu'il est par ailleura dtabli quo lea Etats want partioip6

A Is n6gooiation 6taient oonvenus qua ce ooneentement pourrait

etre exprim6 par cot Etat par voie d'adh6sion; ou

a)	 loreque toutes las parties soot oonvenues ulterieurement qua ce

ooneentement pourrait etre exprim6 par oat Etat par voie

d'adhdeion.

Article 16

&hangs ou depet des instruments de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhesion 

A mins que le traits n'en dispose autrement, lee instruments de ratifi-

oation, d'acoeptation, d'approbation ou d'adh6sion (Stablissent le oonsentsment

d'un Etat A ;tre lid par un traits au moment I

a)	 dv lour dohsneo entre ?es Etata oontractantFA

Je lour d4pZt au-pres du depositaire;

•1;	 "ig4•as,2	 as
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Article 17

Consentement a etre lie par une partie d'un trait6 •t
ohoix entre des dispositiona diffirentes 

1. Bans prejudioe des artioles 19 k 23, le ooneentement d'un Etat i etre

1i6 par une partie d'un trait6 ne produit effet qua si it traits 1• permit

ou ei les sutras Etata oontractanta y oonsentent.

2. Le oonsentement d'un Etat a etre lie par un trait6 qui permit de oboisir

entre des dispositions different•s ne produit effet que si les dispositions

our lesquelles it ports sant olairement indiqueee.

Article 18

Obligation de ne pee priver un trait6 de son objet 
it de son but avant son entree en vigueur 

Un Etat dolt Wabetenir d'aotes qui priveraient un trait6 de eon objet

et de son but s

a) lorequtil a sign6 le traits ou a eohange les instruments

constituant le trait& noun reserve de ratification, d'acoeptation

ou d'approbation, tant qu'il n'a pas manifeste son intention de

ne pas devenir partie au trait6; ou

b) lorequ'il a exprime son oonsentement A etre 116 par le traite,

date la periods qui precede l'entree en vigueur du trait6 at

condition que oelle—oi ne soft pas indament retard6e.

SECTION 2 RESERVES

Article 19 

Formulation des reeervee

Un Etat, au moment de signer, de ratifier, d'aooepter, d'approuver un

traits ou d'y adherer, pout formuler une reserve, i mains

a) que la reserve ne salt interdite par le trait6;

b) que le trait6 ne dispose que 'mules des reserves determindee, parmi

lesquelles ne figure pas is reserve en question, peuvent etre

faitea; ou

c) que, dans lee ass sutras quo oeux vises aux alineae a) at b), is

reserve re Boit inoompatible aveo l'objet at le but du trait6.
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Artiole 20

Aooeptation des reserves et objections aux reserves

1. Une reserve expressement autorieee par un traits n'a pas a. etre ultd-

rieurement acceptee par les autres Etats contractante, a moins quo le

traits ne le prevoie.

2. Lorsqu'il reesort du nombre restreint des Etats agent participe I is

negociation, ainsi quo de l'objet et du but d'un traite, que l'applioation

du traits dans son intógralite entre touter les parties eat une condition

eesentielle du consentement de obaoune d'elles I etre lie• par le traits,

une reserve doit etre aooeptee par toutee lee parties.

3. Lorequ'un traits set un aote constitutif d'une organisation inter-

nationals et a moins qu'il n'en dispose autrement, une reserve exige

l'acoeptation de l'organe competent de oette organisation.

4. Dans les cas autres quo oeux vises aux paragraphee precedents at i

moins que le trait& n'en dispose autrement :

l'acoeptation d'une reserve par an autre Etat oontractant fait

de 1'Etat auteur de la reserve une pantie au traits par rapport

it net autre Etat si le trait& eat en vigueur oulorsqu'il entre

en vigueur pour coo Etats;

b)	 l'objection faite a une reserve par un autre Etat contraotant

n'empeche pas le traite d'entrer en vigueur entre 1'Etat qui a

formula l'objection at 1'Etat auteur de la reserve, i moina

que ).'intention oontraire n'ait ate nettement exprimee par

1'Etat qui a formule l'objeotion;

o)	 un ante exprimant le oonsentement d'un Etat IL etre lie par le

traite et oontenant une reserve prend effet des qu'au moins un

autre Etat oontractant a aooepte la reserve.

5. Aux fins des paragrapher 2 et 4 at i moins clue le trait6 n'en dispose

autrement, une reserve eat reputes avoir ete aooeptee par un Etat si oe

dernier nova pas formule d'objeotion it la reserve soit a ).'expiration des

douze Lois qui suivent la date It laquelle it en a regu notifioation, soit

I la date it laquelle it a exprime son oonsentement h. etre lie par le

traite, si oello-oi est posterioure.
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Article 21 

Effete juridiques des reserves et des objections aux reserves

1.	 Une reserve etablie A l'egard dune autre partie oonformêment aux

articles 19, 20 at 23 t

a) modifie pour l'Etat auteur de la reserve dame see relations avec

oette autre partie les dispositions du traits sus Lesquelles ports

la reserve, dans la mesure prevue par cette reserve; et

b) modifie cos dispositions dans la Amer mesure pour oette autre

partie dans see relations aveo PEtat auteur de la reserve.

2.	 La reserve ne modifie pas les dispositions du traits pour lee autree

parties au traits dans lours rapports inter se.

3.	 Lorsqu'un Etat qui a formula une objection a une reserve ne s'est pas

oppose A Ventre() en vigueur du traits entre lui-meme et l'Etat auteur de

is reserve, les dispositions sur lesquelles porte is reserve ne s'appliquent

pas entre lea deux Etats, dans la mesure prevue par la reserve.

Article 22 

Retrait des reserves et des objections aux reserves 

1. A moins quo le traits n'en dispose autrement, une reserve peut A tout

moment etre retiree sans quo Is consentement de l'Etat qui a acoepte is

reserve soit neceseaire pour son retrait.

2. A moins qua Is traits n'en dispose autrement, une objection a une

reserve peut a tout moment etre retiree.

3. A moins quo le traits n'en dispose ou qu'il n'en soit convonu

autrement s

a) le retrait d'une reserve ne prend effet a l'egard d'un autre

Etat contractant quo lorsque oet Etat en a recu notifioation;

b) le retrait d'une objection A une reserve ne prend effet quo

lorsque l'Etat qui a formula la reserve a re9u notification de

ea retrait.
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Artiole 23 

Procedure relative aux reserves

1. La reserve, l'aooeptation expresee d'une reserve et l'objection A une

reserve doivent etre formulees par 6orit et oommuniquess aux Etats contraotants

et aux autree Etats vent qualite pour devenir parties au traits.

2. Lorsqu'elle eat formulee lore de la signature du trait6 SOUS reserve de

ratifioation, d'aooeptation ou d'approbatior, une reserve doit etre oonfirmee

formellement par 1'Etat qui en eat l'auteur, au moment o .4 it exprime son

ooneentement A etre lie par le traits. En pareil oas, la reserve sera reputes

avoir 6t6 faits A la date A laquelle elle s 6t6 oonfirmee.

3. Une aooeptation expresee d'une reserve ou une objection faits A une

reserve, si elles sont antérieures A la oonfirmation de cette derriere, n'ont

pas besoin Petro elles-mamas oonfirmeee.

4. Le retrait d'une reserve ou d'une objeotion A une reserve dolt etre

formule par eorit.

SECTION 3 s ENTREE EN VIGUEUR DES TRAITES ET APPLICATION A TITRE PROVISOIRE

Article 24 

Entree en vigueur

1. Un traits entre en vigueur euivant lea modalites et a la date fix6ea par

sea dispositions ou par accord entre les Etats ayant particip6 A la negociation.

2. A defaut de telles dispositions ou d'un tel accord, un trait• entre en

vigueur des que le oonsentement A etre lie par le trait(' a 6t6 6tabli pour toue

les Etate ayant partioip6 A la negooiation.

3. Lorsque le consentement d'un Etat A etre lié par un traits eat eta-US A

une date posterieure A I'entree en vigueur dudit traits, celui-oi, A moins

qu'il n'en dispose autrement, entre en vigueur a l'egard de oat Etat A oette

date.

4. Les dispositions d'un traits qui reglementent l'authentification du

texts, l'etabliseement du oonsentement des Etats A etre lies par is traits,

lee modalit4s ou la date d'entree en vigueur, les reserves, les foliations du

dCpositaire, ainsi que les autres questions qui se poeent neoessairement

avant l'entree en vigueur du traite, sont applioables des l'adotion du texts.
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Artiole 25

Appliostion 8 titre provisoire 

1.	 Un trait6 ou uno partie d'un trait6 s'applique A titre provieoire en

attendant son entrie op vigueur I

a) si le traits luimgme en dispose ainsi; ou

b) ai les Etats ayant partioip6 A la n6gooiation en 6taient ainsi

oonvenus d'une autre manitire.

2. A moina que le trait6 n'en dispose autrement ou que lea Etats vent

partioip6 i is n6gooiation n'en soient oonvenus autrement, l'applioation A

titre provisoire d'un trait6 ou d'une partie d'un traits A 1'6gard d'un

Etat prend fin ai oet Etat notifie aux mitres Etats entre lesquels le trait6

est appliqud provisoirement eon intention de ne pas devenir partie au trait6.



PARTIE III

RESPECT, APPLICATION ET INTERPRETATION DES TRA/TES

SECTION 1 : RESPECT DES TRAITES

Article 26 

Paota Bunt eervanda

Tout trait6 en vigueur lie les parties et doit gtre ex6out6 par

elles de bonne foi.

Article 27 

Droit interne et respect des traitee 

Une partie ne pout invoquer les dispositions de son droit interne

oomme justifiant la non—execution d'un traitê. Cette r6gle est sans pr6ju-

dime de l'article 46.

SECTION 2 : APPLICATION DES TRAMS

Article 26 

Non7Tetroactivitê des trait4e

A mains qu'une intention differente ne ressorte du trait/5 ou ne soit

par ailleurs etablie, les dispositions d'un trait4 ne lient pas une partie

en ce qui concerns un ante ou fait anterieur la date d'entrêe en vigueur

de oe traite au regard de cette partie ou une situation qui await easel§

d'exister h cette date.

Article 29

Application territoriale des trait4B 

J. seine qu'une intention différente ne ressorte du trait4 ou ne Boit

par ailleurs etablie, un traitet lie chacune des parties A l'Bgard de

l'ensemble de son territoire.

24
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Article 30 

Application de traitis eucoeseife portant
sur is mime matiere 

	1.	 Sous reserve des dispositions de l'Artiole 103 de is Charte des

Nations Unies, lea droits et obligations dee Etats parties a des traites

suooeseifs portant sur la meme matiire sont determines conformement aux

paragraphes suivants.

	

2.	 Lorequ'un traits:, precise quill est subordonne a un traits; anterieur ou

posterieur ou qu'il ne doit pas Stre oonsidere comme incompatible avec oet

autre traits, lea dispositions de oelui-ci l'emportent.

	3.	 Lorsque toutes lee parties au traits anterieur sent egaIement parties

au trait6 posterieur, sans que le traits anterieur ait prix fin ou que son

applioation ait site euspendue en vertu de Particle 59, le trait6 anterieur

ne s'applique que dans la meeure ofi see dispositions sont compatibles aveo

cellos du trait6 posterieur.

4. Lorsque les parties au trait6 anterieur ne sont pas toutes parties au

trait() posterieur I

a) dans les relations entre les Etats parties aux deux traitee, la

rbgle applicable est cello qui est enoncee au paragraphs 3;

b) dame les relations entre un Etat partie aux deux traites et un Etat

pantie & l'un de °ea traites seulement, le trait6 auquel les deux

Etats Bent parties regit leurs droite et obligations reoiproques.

	5.	 Le paragraphe 4 s'applique sane prejudice de l'artiole 41, de toute

question d'extinotion ou de suspension de l'application d'un trait6 aux

termes de l'artiole 60 ou de toute question de responsabilite qui pout nattre

pour un Etat de la conclusion ou de l'applioation d'un trait6 dont les dispo-

sitions sent inoompatiblee avec, les obligations qui lui inoombent h l'4gard

d'un autre Etat on vertu d'un autre trait6.

SECTION 3 s INTERPRETATION DES TRAITES

Article 31 

Etbale generale d'interpr6tation

	

1.	 Un traits dolt etre interprets de bonne fob suivant le sans ordinaire I

attribuer aux termes du traits dane leur oontezte et k la lumiere de eon objet

et de son but.
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	2.	 Aux fine de 1'interpr4tation d'un trait6, le contexts oompend, outre le

texte, preambule et annexes inolue i

a) tout accord ayant rapport au traits et qui est intervenu entre

toutee lee parties a Voocasion de la conclusion du trait6;

b) tout instrument 6tabli par une ou plusieure parties & Poocaeion

de la oonolusion du trait6 et aooept6 par lee autres parties en

tant qu'inetrument agent rapport an trait6.

	

3.	 II sera tenu oompte, en mama temps qua du oontexte

a) de tout a000rd ulterieur intervenu entre lee parties au aujet de

Pinterprêtation du trait6 ou de l'application de sea dispositions;

b) de touts pratique ult6rieurement suivie dans l'applioation du

trait6 par laquelle est 6tabli l'a000rd des parties A l'6gard d•

l'interprêtation du trait6;

o) de touts ragle pertinente de droit international applicable dans

les relations entre lee parties.

	

4.	 Un terms sera entendu dans un sena partioulier s'il est 6tabli que telle

6tait l'intention des parties.

Article Z2 

Moyene oompl6mentaires d' interpretation

11 pout atm fait appel a des moyene oomplêmentairss d'interpr6tation,

at notamment aux travaux preparatoires et aux oiroonatanoes dans lesquelles

Is trait6 a 6t4 oonclu, en vua, soit de oonfirmar is sons r6sultant de

l'applioation de Partiole 31, soit de ddterminer le aens lorsque l'interpr6—

tation donn6e oonformement a Particle 31 t

a) laisee is eons ambigu ou obsour; ou

b) conduit & un rdsultat qui eat manifestement absurde ou ddraisonnable.

Article 33

Interpretation de trait6e authentifies en deux ou lueieure lan

	

1.	 Lorequ'un traits a 6t6 authentifi6 en deux ou plusieure langues, son

texts fait foi dans ohscune de cea langues, & mains que is trait6 ne dispose

ou qua les parties no oonviennent qu'en oae de divergence un texts determin6

l'emportera.
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2. Una version du trait6 dans une langue sutra que Tune de cellos dans

leequelles le texte a 6t6 authentifi6 ne sera oonsideree come texts authentique

que si is trait6 is prevoit ou si lee parties en sort oonvenues.

3. Lea termes d'un trait6 sont presumes avoir is mame eons dare les divers

testes authentiques.

4. Sauf le oas ot un texte determine l'emporte conformement au paragraphs 1,

loreque la oomparaison des testes authentiquee fait apparattre une differenoe

de eons que l'application des articles 31 et 32 ne permet pas d'eliminer, on

adoptera is eons qui, oompte tenu de l'objet et du but du traite, oonoilie is

mieux des testes.

SECTION 4 s TRAIT= ET ETATS TIERS

Article 34 

Regis generale oonoernant les Etats tiers

Un trait6 ne ores ni obligations ni droits pour un Etat tiers sans eon

oonsentement.

Article 35

Traites prevoyant des obligations pour des Etats tiers 

Una obligation matt pour un Etat tiers d'une disposition d'un traits si

lea parties a oe trait6 entendent °neer l'obligation au moyen de cette dispo-

sition et si l'Etat tiers aooepte expressement par 6orit oette obligation.

Article 6 

Traites prevoyant des droits pour des State tiers

1. Un droit nait pour un Etat tiers d'une disposition d'un trait6 si lea

parties i oe trait6 entendent, par oette disposition, oonferer oe droit twit

l'itat tiers ou a un groups d'Etats auquel 11 appartient, spit a tour les

Etats, it si l'Etat tiers y oonaent. Le oonsentement est presume tant qu'il

n'y a pas d'indioation contraire, A moins quo is trait6 n'en dispose

autrement.
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2. Un Etat qui ezeros un droit •n applioation du paragraph. 1 eat tenu de

respecter, pour l'exeroio. de ce droit, les conditions prevues dans le traite

ou ótablies oonformement A Res dispositions.

Artiole 37 

Revooation ou modifioation d'obligations ou
de droits d'Etate tiers 

1. Au cas oh une obligation est née pour un Etat tiers conformement A

Particle 35, oette obligation ne pout etre revoquee ou modifies que par le
oonsentement des parties au traits et de l'Etat tiers, i moans qu'il ne soit

etabli qu'ils en etaient convenue autrement.

2. Au cas oh un droit est ne pour un Etat tiers conformement I l'artiole 36,

oe droit ne pout pas etre révoque ou modifie par lee parties s'i1 est istabli

qu'il etait destine A ne pas etre revocable ou modifiable sane le ooneentement

de l'Etat tiers.

Article 38 

Rules d'un traits devenant obligatoires pour des Etats tiers
par is formation dune ooutume internationals 

Auoune disposition des articles 34 A 37 ne s'oppose a oe qu'une regIe

enonolge dans un traits devienne obligatoire pour un Etat tiers en tent que

regle ooutumiere de droit international reoonnue comma tell°.
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PARTIE IV

LMENDEMENT ET MODIFICATION DES TRAITES

Artiole 39

Regle generale relative a l'amendement des traites

Un traits peut atre amends par a000rd entre lee parties. Sauf dans la

mesure oa le traits en dispose autrement, les regles Snoncees dans la

partie II s'appliquent A un tel accord.

Article 40

Amendement des traites multilateraux

	1.	 A moins que is traits n'en dispose autrement, l'amendement des traites

multilateraux est regi par les paragraphes suivants.

	

2.	 Toute proposition tendant a amender un traits multilateral dans les

relations entre toutes les parties doit gtre notifiee a tous lea Etats

contractants, et chacun l'eux est en droit de prendre part :

a) a la decision sur la suite a dormer a cette proposition;

b) s la negotiation et A la conclusion de tout accord ayant pour

objet d'amender is traite.

	

3.	 Tout Etat ayant qualite pour devenir partie au traits a egalement

aualite pour devenir partie au traits tel qu'il est amends.

	4.	 L'accord portant amendement ne lie pas lee Etats qui sont deja parties

au traits et qui ne deviennent pas parties a cat accord; l'alinea b) du

paragraphs 4 de Particle 30 s'applique a l'egard de oss Etats.

	

5.	 Tout Etat qui devient partie au traits apres l'entrie en vigueur de

l'accord portant amendement est, faute d'avoir exprime une intention diffe-

rente, considers oomme etant :

a) partia au traite tel qu'il ost amend6; et

b) partie al; traite non amends au regard de touts partie Lu traite

qui n'est pas lies par l'acoord portant amenlemant.
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Article 41

Accords ayant pour objet de modifier des traites multilateraux
dens lee relations  entre certainee parties seulement 

	1.	 Deux ou plusieurs parties A un traite multilateral peuvent oonolure un

a000rd ayant pour objet de modifier le traite dams leurs relations mutuelles

seulement :

a) si la possibilite d'une telle modification eat prevue par le

traits; ou

b) si la modification en question n'eet pas interdite par le traite,

A condition qu'elle

i) ne ports atteinte ni a la jouiesance par lee autres parties

des droits qu'elles tiennent du traite ni A l'exeoution de

/ours obligations; at

ii) ne porte pas sur une disposition A laquelle it ne pout irtre

deroge sans qu'il y ait incompatibilite avec la realisation

effective de l'objet at du but du traite pris dans son

ensemble.

	

2.	 A moins que, dans le oas prgvu a l'alinea a) du paragraphe 1, le traits

n'en dispose autrement, lea parties en question doivent notifier aux autres

parties leur intention de oonolure l'acoord et les modifications que ce

dernier apporte au traite.
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PARTIE V

=LITE, EXTINCTION ET SUSPENSION ICE L'LPPLICATION DES TRAITES

SECTION 1 i DISPOSITIONS OEWERALES

Artiole 42 

Validite et maintien en vigueur des traites 

1. La validite-d'un trait6 ou du oonsentement d'un Etat A ttre lie per un

trait6 ne pout litre oontestee qu'en applioation de la preeente Convention.

2. L'ertinotion d'un trait6, sa denonoiation ou le retrait d'une partie ne

peuvent avoir lieu qu'en applioation des dispositions du trait6 ou de la

presente Convention. La lame rAgle vaut pour la suspension de l'applioation

d'un trait6.

Artiole 43 

Obligations imposees par le droit international
independamment d'un trait6 

La nullit6, l'extinotion ou la denonolation d'un traits, le retrait

d'une des parties ou la suspension de l'applioation du traite, lorequ'ile

resultant de l'applioation de la presente Convention ou dee dispositions du

tratte, n'effeotent en ououma maniere le devoir d'un Etat de remplir toute

obligation enowee dana le trait6 A laquelle it eat eaumis en vertu du droit

international independamment dudit trait6.

Artiole 44 
Divisibilite des dispositions d'un trait6 

1. Le droit pour =a partie, prdvu dana un trait6 ou resultant de

l'artiole 56, de ddnonoer is traite, de s'en retirer ou Ellen suependre

l'applioation ne peut•ttre exaro6 qu'a l'egard de l'ensemble du trait6,

moina que cc, dernier n'en dispose ou que lee parties n'en oonviennent

autremenr-
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2.	 Une cause de nullite ou d'extinction d'un traits, de retrait dune des

parties ou de suspension de l'application du traite reconnue aux torsos de

la presente Convention ne pout Atre invoquee qu'a l'egard de l'ensemble du

traite, sauf dane les conditions prevues aux paragraphee suivants ou a

l'article 60.

	

3.	 Si is oauee on question ne vise que certainee clauses determiness, she

ne pout Atre invoquee qu'IL l'egard de ces eeules clauses lorsque I

a) ces clauses eont separables du rests du traits en ce qui concerns

leur execution;

b) it reesort du traits ou it est par ailleurs etabli que l'aooepta-

tion dee olauses en question n'a pas oonstitue pour l'autre partie

ou pour lee autree parties au traits une base eseentielle de leur

consentement a Atre noes par le traits dane son ensemble; et

o)

	

	 it n'eet pas injuete de oontinuer a executer oe qui subsiste du

traits.

	

4.	 Dane les cas relevant dee artioles 49 et 50, l'Etat qui a he droit

d'invoquer he dot ou la corruption pout he faire soit a l'égard de l'ensemble

du traite Boit, dans le oas vise au paragraphs 3, a l'egard seulement de

oertaines clauses determinees.

	

5.	 Dana les cas prevus aux artioles 51, 52 et 53, la division des dispositions

d'un traits nest pas admire.

Article 45
Porte du droit d'invoquer une cause de nullite d'un traite ou

un motif d'y mettre fin, de s'en retirer ou d'en suspendre l'application

Un Etat ne peut plus invoquer une Cause de nullite d'un traite ou un motif

d'y mettre fin, de s'en retirer ou d'en euspendre l'applioation en vertu dee

articles 46 a 50 ou des articles 60 et 62 ei, apres avoir eu oonnaissanoe des

faits, oet Etat :

a) a explioitement accepts de oonsiderer que, salon he cas, is traits

eat vaIide, rests en vigueur ou continue d'Atre applicable; ou

b) dolt, a raison de as oonduite, etre considere comma avant acquiesce,

salon le cas, a la validite du traits ou a son maintien on vigueur

ou en applioation.
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SECTION 2 : YULLITE DES TRAITES

Article 46

Dispositions du droit interne oonoernant la oompetence 
pour oonclure des traites 

1. Le fait que le consentement d'un Etat A gtre lie par un traits a ate

exprime en violation dune disposition de son droit interne conoernant la

competence pour conolure des traites ne peut gtre invoque par oet Etat comme

violent son consentement, A moire que oette violation n'ait ate manifeste et

ne ooncerne une rhgle de son droit interne d'importance fondamentale.

2. Une violation out manifests si she est objeotivement dvidente pour tout

Etat se comportant en la matiere conformdment A la pratique habituelle et de

bonne fol.

Article 47 

Restriction particulihre du pouvoir d'exprimer
le consentement d'un Etat 

Si he pouvoir d'un representant d'exprimer is consentement d'un Etat A

gtre lie par un traits determine a fait l'objet d'une restriction partioulibre,

is fait que oe representant n'a pas tenu oompte de cello-o1 ne pout pas gtre

invoque oomme violent le consentement qu'il a exprime, A mane que la restric-

tion n'ait tSto5 notifies, avant l'expression de oe oonsentement, aux sutras

Etats avant partioipe A la negociation.

Article 48 

Erreur 

1. Un Etat peut invoquer une erreur dans un traitd comma violent son ooneen-

tement A gtre lid par le traitd si l'erreur porte our un fait ou une situation

que cet Etat eupposait exister au moment ot1 he traitd a ate oonolu et qui cons-

tituait une base essentielle du consentement de cet Etat A Atre lid par he traitd.
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2. le paragraphe 1 ne s'applique pas loreque ledit Etat a contribue cette

erreur par son oomportement au loreque les oiroonstanoes ont fete telles qu'il

devait etre averti de is poseibilite dune erreur.

3. Une erreur tie ooncernant quo is redaction du texte d'un traits ne ports

pas atteinte isa validite; dans oe oas, l'article 79 s'applique.

Article 49 

Dol

Si un Etat a fete amens a. oonolure un trait6 par la oonduite frauduleuse

d'un autre Etat ayant partioipe A la n4gooiation, it pout invoquer le dol

comma vioiant son oonsentement a etre he par he traits.

Article 50

Corruption du representant d'un Etat 

Si l'expression du oonsentement d'un Etat A etre lie par un traits a Ste

obtenue au moyen de la corruption de son representant par l'aotion direote ou

indireote d'un aUtre Etat ayant partioipd 6 la n6gociation, l'Etat pout

invoquer oette oorruption comme viciant son oonsentement it etre lie par le

traits.

Article 51 

Contrainte exercée sur le representant d'un Etat 

L'ezpression du oonsentement d'un Etat a. etre he par un traits qui a ete

obtenue par la contrainte exercise our son repreeentant au moyen d'aotes ou de

menaces diriges oontre lui est depourvue de tout effet juridique.

Article 52,

Contrainte exeroee sur un Etat par la menace 
ou l'emploi de la force 

Est nul tout traits dont la conclusion a etc obtenue par la menace ou

l'emploi de is force on violation des prinoipes de droit international inoor-

pores dans la fAarte des Nation_ Unites.
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Article 53 

Traites en oonflit avec une norme imperative 
du droit international general (juts cogens) 

Est nul tout traits qui, au moment de se, conclusion, est en oonflit avec

une norme imperative du droit international general. lux fine de la preeente

Convention, une norms imperative du droit international general est une norms

acceptee et reoonnue par la oommunaute internationale des Etats dans son

ensemble en tant que norms A laquelle auoune derogation n'eet permise et qui

ne pout 4tre modifiee que par une nouvelle norms du droit international

general avant le mgme caraotere.

SECTION 3 s EXTINCTION DES TRAITES ET SUSPENSION DE LEUR APPLICATION

Article 54 
Extinction d'un traits ou retrait en vertu des dispositions du traits

ou par coneentement des parties 

L'extinotion d'un traits au is retrait dune partie peuvent avoir lieu I

a) oonformement aux dispositions du traite; ou,

b) A tout moment, par ooneentement de touter lea parties, apres

consultation des autres Etats oontraotanta.

Article 55 
Nombre des parties A un traits multilateral tombant au—dessous

du nombre neoeseaire pour son entrée en vigueur

A seine que le traitd n'en dispose autrement, un traite multilateral ne

prend pas fin pour le soul motif quo le nombre des parties tombe au—dessous du

nombre neoessaire pour son entrée en vigueur.
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Article 56 

Denonciation  ou retrait dans le oas d'un traits ne oontenant pas
de dispositions relatives a l'extinction,

a la denonoiation ou au retrait

	

1.	 Un traits qui ne oontient pas de dispositions relatives a son extinc-

tion at ne pr.:4volt pas qu'on puisse le denoncer ou e'en retirer ne peut

faire l'objet d'une denonoiation ou d'un retrait, a moins s

a) qu'il ne soit etabli qu'il entrait dans l'intention des parties

d'admettre la possibilite d'une denonoiation ou d'un retrait; ou

b) que le droit de diinonoiation ou de retrait ne puisse gtre deduit

de la nature du traits.

	

2.	 Une partie doit notifier au moins douze mois a l'avance son intention

de denonoer un traits ou de s'en retirer oonformement aux dispositions du

paragraphe 1.

Article 57.

Suspension de l'application d'un traits en vertu de ses dispositions
ou parconsentement des parties 

L'application d'un traite au regard de toutes les parties ou d'une

partie déterminee pout gtre suspendue t

a) conformement aux dispositions du traits; ou,

b) a tout moment, par oonsentement de toutes les parties, apres consul-

tation des autres Etats contractants.

Article 58

Suspension  de l'application d'un trait-6 multilateral 
par accord entre certaines parties seulement 

	

1.	 Deux ou plusieurs parties a un traits multilateral peuvent oonclure un

accord avant pour objet de suspendre, temporairement et entre elles seulement,

l'application do dispositions du traits :

a) si 2a possibilite d'une telle suspension est prevue par le traits; ou

b) st la suspension en question nest pas interdite par le traits, a

ocndJtion qu'elle :

i)	 ne porte atte'Lnte ni a 2a jouissance par les autres parties des

dToits	 tienntnt du tra.:1.6 ni a 1'ex4cution de lours

;nr so:	 avac l'cbjst et le but du z.z.eite.
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2. 1 moans que, dans le cas prevu a l'alinea a) du paragraphs 1, is traite

n'en dispose autrement, lea parties en question doivent notifier aux autres

parties lour intention de conclure l'aocord at lee dispositions du traits

dont alias ont l'intention de suapendre l'application.

Article 59 
Extinction d'un traits ou suspension de son application implicites 

du fait de la conclusion d'un traite posterieur 

1.	 Un traits eat oonsidere comma avant pris fin aorsque toutes les parties

oe traits ooncluent ulterieurement un traits portant sur la meme matiere at t

a) s'il ressort du traite posterieur ou s'il est par ailleurs etabli que

salon l'intention des parties la matiere doit sire regie par Os

traite; ou

b) si les dispositions du trait& posterieur sont incompatibles avec

cellos du traite anterieur A tel point qu'il eat impossible

d'appliquer les deux traites en 'tine temps.

2.	 Le traite anterieur eat considers commie (Stant aeulement suspendu s'il

ressort du traits posterieur ou s'il eat par ailleurs etabli que toile etait

l'intention des parties.

Article 60

Extinction d'un traits ou suspension de eon application
oomme consequence de as violation

1. Une violation substantielle d'un traits bilateral par l'une des parties

autorise l'autre partie A invoquer la violation comma motif pour mettre fin

au traite ou suapendre son application on totalite ou en partie.

2. Une violation substantielle d'un traite multilateral par l'une des

parties autorise i

a)	 les autres parties, agiseant par accord unanime, A suependre l'appli-

cation du traite en totalite ou en partie ou A mettrA fin a celui-ci

i) soit dans lee relations entre elles-mtmes er 1'Etat auteur de

la violation,

ii) aoit entre toutes les parties;
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b) une partie speoialement atteinte par la violation a invoquer

oelle-ci oomme motif de suspension de l'application du traite en

totalite ou en partie dana lea relations entre elle-mgme et l'Etat

auteur de la violation;

o)	 toute partie autre qua l'Etat auteur do la violation A invoquer la

violation oomme motif pour suspendre l'application du traite en

totalite ou en partie en ce qui la oonoerne si ce traite est d'une

nature tells qu'une violation substantialle de ses dispositions

par une partie modifie radicalemant la situation de ohacune des

parties quant a l'exeoution ulterieure de see obligations en vertu

du traite.

3.	 Aux fins du present article, une violation substantielle d'un traite est

oonstituee par

a) un rejet du traite non autorise par la presents Convention; ou

b) la violation d'une disposition essentielle pour la realisation de

l'objet ou du but du traite.

4.	 Lee Paragraphes qui preogident ne portent atteinte a aucune disposition du
traite applicable en oae de violation.

5. Lea paragrapher 1 a 3 ne s'appliquent pas aux dispositions relatives a la
protection de la personae humaine contenues dans des traites de caractere huma-

nitaire, notamment aux dispositions excluant toute forme de represailles a

l'egard des personnes protegees par lesdits traites.

Article 61 

Survenanoe d'une situation rendant l'execution impossible 

1. Une partie pout invoquer l'impossibilite d'executer un traite comme motif

pour y mettre fin ou pour e'en retirer si oette impossibilite resulte de la

disparition ou destruction definitivesd'un objet indispensable a l'execution

de ce traite. Si l'impossibilite est temporaire, elle pout etre invoquee

seulement come motif pour suspendre l'application du traite.

2. L'impossibilite d'execution net pout etre invoquee par une partie comma

motif pour mettre fin au traite, pour s'en retirer ou pour en suspendre l'appli-

cation si cette impossibilite resulte d'une violation, par Is partie qui

l'invoque, soit d'une obligation du traite, soit de toute autre obligation Inter-

nationale a l'egard de touts autre partie au traite.
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Article 62 

Changement fondamental de circonstances 

	

1.	 Un ohangement fondamental de circonstances qui s'est produit par rapport

a cense qui exietaient au moment de la conclusion d'un traitd et qui n'avait

pas 6t6 prevu par les parties ne pout pas etre invoque comma motif pour mettre

fin au traitd ou pour e'en retirer, a moins qua i

a) ' , existence de ces oiroonstances n'ait constitue une base essentielle

du oonsentement des parties It etre liees par is traitd; at quo

b) ce changement n'ait pour effet de transformer radicalement la

portee des obligations qui reatent a executer en vertu du traits.

	

2.	 Un ohangement fondamental de oiroonstanoes ne pout pas etre invoqud

comma motif pour mettre fin a un traitd ou pour s'en retirer

a) sill s'agit d'un traitd etablissant une frontiere; ou

b) si is changement fondamental results d'une violation, par la partie

qui l'invoque, soit d'une obligation du traitd, soit de touts

autre obligation internationals a l'egard de touts autre partie au

traitd.

	3.	 Si une partie pout, oonformement aux paragraphes qui precedent, invoquer

un ohangement fondamental de oiroonstances comma motif pour mettre fin a un

traits ou pour s'en retirer, elle pout egalement ne l'invoquer qua pour

suependre l'applioation du traitd.

Article 63 

Rupture des relations diplomatiques ou consulaires 

La rupture des relations diplomatiques ou oonsulaires entre parties a un

trait6 eat sane effet stir lee relations juridiques etablies entre elles par le

trait6, eauf dana la mesure oil l'existenoe de relations diplomatiques ou

consulaires eat indispensable a l'applioation du traitd.

Article 64 

2urvenance d'une nouvelle norms imperative 
du droit international _general  (lus oogens)

Si une nouvelle norms imp6rative du droit international genéral survient,

tout trait6 existent qui eat en conflit avec. oette norne devient nul et prend
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SECTION 4 : PROCEDURE

Article 65 

Procedure a euivre ooncernant la nullite drum traits, son extinction,
is retrait d'une partie ou is suspension de l'applioation du traits 

1. La partie qui, eur la base des dispositions de in presents Convention,

invoque soit un vice de son oonsentement a titre liee par un traits, soit un

motif de contester in validite d'un traits, d'y mettre fin, de s'en retirer

ou d'en euspendre l'applioation, doit notifier ea prêtention aux autres

parties. La notification doit indiquer la mesure envisages a l'egard du

traits at lee raisons de oelle-oi.

2. Si, apres un delai qui, sauf en one d'urgenoe particuliere, ne saurait

etre inferieur a une période de trois mois a oompter de in reoeption de in
notification, aucune partie n'a fait d'objection, la pantie qui a fait la

notification pout prendre, dans lea formes prevues a l'article 67, in mesure

qu'elle a envisages.

3. Si toutefois une objection a ete eoulevee par une autre partie, les

parties devront rechercher une solution par les moyens indiques A

l'Artiole 33 de la Charts des Nations Untes.

4. Rien dans les paragraphes qui preoedent ne ports atteinte aux droits ou

obligations des parties clecoulant de toute disposition en vigueur entre ellee

conoernant ie reglement des diffOrends.

5. Sane prejudice de l'artiole 45, is fait qu'un Etat n'ait pas adresee in

notification presorite au paragraphs 1 ne l'empeobe pas de faire cette noti-

fication en reponse a une autre partie qui demands l'execution du traits ou

qui allegue sa violation.



Article 66

Procedures de reglement judiciaire,
d'arbitrage et de oonciliation 

Si, dans les douse mois qui ont suivi la date a laquelle l'objeotion a

ate soulevee, it n'a pas Ate possible de parvenir a une solution conformément

au paragraph's 3 de l'article 65, les procedures ci-aprés seront appliquees s

a) touts partie a un differend ooncernant l'applioation ou ].'inter-

pretation des articles 53 ou 64 pout, par une requete, le soumettre

a la decision de la Cour internationale de Justice, 6 moins quo

les parties ne decident d'un commun accord de soumettre is

differend a 1' arbitrage;

b) toute partie a un differend concernant l'application ou Pinter-

pretation de l'un queloonque des autras articles de is partie V de

la presents Convention pout mettre en oeuvre la procedure indiquee

a l'Annexe a la Convection en adreasant une demande a pet effet

au Seoretaire general des Nations Unies.

Article 67 

Instruments ayant pour objet de declarer la nullite
d'un traits, d'y mettre fin, de realiser le retrait 

ou de suspendre l'application du traits 

1. La notification prevue au paragraphs 1 de l'article 65 doit etre faite

par eorit.

2. Tout acte declarant is nullité d'un traits, y mettant fin ou realisant

le retrait ou is suspension de l'applioation du traits Bur la base de ses

dispositions ou des paragraphes 2 ou 3 de l'artiole 65 dolt etre consigns

dans un instrument communiqué aux autres parties. Si l'instrument neat pas

signs par le chef de l'Eftat, le chef du gouvernement ou la miniatre des

affaires etrangeres, le representant de l'Rtat qui fait la communication

pout etre invite a produire SOS plains pouvoire.

Article 68 

Revocation des notifications et des instruments 
prévus aux articles 65 et 67 

line notification ou un instrument prévus aux articles 65 et 67 peuvent

etre revoques a tout moment avant qu'ils aient pris effet.

31
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SECTION 5 s CONSEQUENCES DE LA NULLITE, DE L'EMTINCTION OU DE LA SUSPENSION
DE L'APPLICATION D'UN TRAPPE

Artiole 69 

Consequences de la nullitd d'un traite

	

1.	 Eut nul un traite dont la nullite est 6tablie en vertu de la pr6sente

Convention. Les dispositions d'un traite nul n'ont pas de force juridique.

	

2.	 Si dee antes ant neanmoinn 6t6 a000mplie sur la base d'un tel traite I

a) toute partie pout demander el touts autre partie d'etablir pour

autant que possible dans lours relations mutuelles la situation qui

aurait existe si oes aotes n'avaient pas 6t6 a000mplie;

b) lee Sates acoomplis de bonne foi avant que la nullit6 sit 6t6

invoqu6e ne sant pas rendus illicites du soul fait de is nulliti

du trait*.

	3.	 Dans les can qui relevant des articles 49, 50, 51 ou 52, la para-

graphs 2 ne s'applique pas A l'egard de la partie k laquelle in dal, l'aote

de corruption ou is oontrainte est imputable.

	4.	 Dans les Otis o' le oonsentement d'un Etat determine k &tre lid par un

trait6 multilateral est vioi6, lea region qui precedent s'appliquent dans

les relations entre ledit Etat et les parties au trait6.

Article 20

Consequences de l'extinotion d'un traite

	

1.	 A coins que 1e trait6 n'en dispose ou que les parties n'en oonviennent

autrement, le fait qu'un trait6 a pris fin en vertu de nes dispositions ou

oonformiment A is presente Convention I

a) libere les parties de 1'obligation de oontinuer d'executer le

trait6;

b) ne porte atteinte A auoun draft, auoune obligation ni auoune

situation juridique dee parties, cre6s par l'execution du traite

avant quill ait pris fin.

	

2.	 Loraqu'un Etat denonce un traits multilateral ou e'en retire, le para-

graphs 1 s'applioue dans lee relation° entre oet Etat et ohacune des autree

parties au trait6 a partir de la date a laquelle cette danonciation ou oe

retrait prend effet.
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Article 71 

Consequences de la nullite d'un traits en oonflit avec une 
norms imperative du droit international general 

	1.	 Dana le cae d'un traits qui est nul en vertu de l'artiole 53, les parties

sont tenues

a) d'eliminer, dans la mesure du possible, lee consequenoes de tout

acte a000mpli sur is base d'une disposition qui est en oonflit arveo

la norme imperative du droit international general; et

b) de rendre leura relations mutuellee oonformes a la norms imperative

du droit international general.

	

2.	 Dane is oas d'un traits qui deviant nul et prend fin en vertu de

l'artiole 64, is fin du traits s

a) libbre lea parties de l'obligation de continuer d'executer is

traits;

b) ne ports atteinte a auoun droit, auoune obligation, ni auoune

situation juridique des parties, oróes par l'execution du traits

avant qu'il sit prix fin; toutefoie, nee droits, obligations ou

situations ne peuvent etre maintenus par is suite que dans la

mesure of leer maintien n'eat pas en aoi en oonflit aveo is

nouvelle norms imperative du droit international general.

Article 2

Consequenoes de la suspension de l'applioation d'un traits

	

1.	 A moine que is traits n'en dispose ou que lee parties n'en oonviennent

autrement, is suspension de l'applioation d'un traits our is base de see

dispositions ou oonformement 4 la presents Convention t

a) libare lee parties entre lesquelles l'applioation du trait:5 est

suspendue de l'obligation d'exdouter le traits dans leure relations

mutuelles pendant is periods de suspension;

b) n'affeote pas par ailleure les relations juridiquee etabliee par

le traits entre les parties.

	2.	 Pendant la p4riode de suspension, lee parties doivent s'abetenir de tour

antes tendant a faire obstacle 4 is reprise de l'applioation du traits.



PARTIE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Artiole 73 

Cas de suooession d'Etatsj de responsabilite d'un Etat
ou d'ouverture d'hoetilites 

Lee dispositions de in presents Convention ne préjugent auoune question

qui pourrait se poser a propos d'un traits du fait dune succession d'Etats

ou on raison de la responsabilita international° d'un Etat ou de l'ouverture

d'hostilitee entre Etats.

Article 74 

Relations diplomatiques ou consulaires et conclusion de traites

La rupture des relations diplomatiques ou dee relations ooneulaires ou

l'absenoe de telles relations entre deux ou plusieurs Etats ne fait pas

obstaole a la conclusion de trait6s entre lesdits Etats. La conclusion d'un

trait6 n'a pas en aoi d'effet on oe qui concerns les relations diplomatiques

ou les relations consulaires.

Artiole 75 

Cas d'un Etat agresseur

Les dispositions de la presents Convention sont sans effet eur les

obligations qui peuvent resulter a propos d'un traite, pour un Etat agresseur,
de meauxes prises conformêment k la Charts des Nations Uniee au sujet de

l'agreesion oommise par cat Etat.

314
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PAR'PIE VII

DEPOSTTAIRES, NOTIFICATIONS, CORRECTIONS ET ENREOISTREMENT

Article 76 

Depositairee des traites 

1. La designation du depositaire d'un traite peut etre effectuee par les

Etats ayant participe A la negociation, soit dans le traite lui-mgme, soit

de toute autre maniere. Le depositaire peut etre un ou plusieurs Etats, une

organisation internationale ou le principal fonctionnaire administratif

d'une telle organisation.

2. Lee fonctions du depositaire d'un traite ont un oaractere international

at le depositaire eat tenu d'agir impartialement dans l'a000mplissement de

see fonotiona. En particulier, le fait qu'un traite n'est pas entre en

vigueur entre certaines des parties ou qu'une divergence est apparue entre

un Etat at un depoeitairs en ce qui conoerne l'exeroioe des fonotione de

oe dernier ne doit pas influer sur cette obligation.

Article 77 
Fonctions des depositaires

1.	 A moins qua le traite n'en dispose ou que • les Etats contractants n'en

oonviennent autrement, les fonctions du depositaire sont notamment les

suivantes •2

a) assurer la garde du texte original du traite at des plains

pouvoirs qui lui eeraient remis;

b) etablir des copies certifieea oonformes du texte original at

tous autres textes du traite en d'autres langues qui peuvent

etre requia par le traite, at les communiquer aux parties au

traite at aux Etats ayant qualite pour le devenir;

o)	 recevoir toutes signatures du traits, recevoir et garder tous

instruments, notifications at communications relat:1,fs au traite;
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d) examiner si une signature, un instrument, une notification ou une

communication se rapportant au trait4 est on bonne et due forme et,

le oas Schhant, porter la question a l'attention de l'Etat en cause;

e) informer les parties au traite at les Etats avant qualité pour le

devenir des aotes, notifications et communications relatifs au trait4;

f) informer les Etats event qualith pour devenir parties au traite de la

date a laquelle a ete regu ou depose le nombre de signatures ou

d'instruments de ratification, d'acoeptation, d'approbation ou

d'adhesion requis pour Ventre° en vigueur du traite;

g) assurer l'enregistrement du traits aupres du Secretariat de

l'Organisation des Nations Unless;

h) remplir lee functions sp6cifiees dans d'autres dispositions de la

presente Convention.

2.	 Lorsqu'une divergenoe apparait entre un Etat et le depositaire au sujet de

l'ancomplissement des fonotions de ce dernier, is dSpositaire dolt porter la

question a l'attention des Etats signataires et des Etats contractants ou, la

oas eoheant, de l'organe oompetent de l'organisation internationals en cause.

Article 78 

Notifications et communioatione 

Sauf dans les cas oil Is traite ou la presente Convention en dispose

autrement, une notifioation ou communication qui doit etre faite par un Etat

en vertu de la presente Convention I

a) eat transmise, s'il n'y a pas de depoeitaire, direotement aux

Etats auxquels she est destinée ou, s'il y a un dépositaire, a oe

dernier;

b) n'est consideree comma vent Ste faite par l'Etat en question qu'it

partir de sa reception par l'Etat auquel elle a eta transmise ou, le

cas eoheant, par le depositaire;

c) si elle est transmise a un depositaire, n'est consideree comma vent

ete regue par l'Etat auquel elle est destinee qu'a partir du moment

ou cat Etat aura regu du depositaire 1'information prevue

l'alinea e) du paragraphs 1 de l'artiole 77.
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Article 79 

Correction des erreurs dana lea textes ou les copies
certifiges conformer des traites 

	1.	 Si, spree l'authentification du texte d'un traits, les Etats signataires

et les Etats oontraotants constatent d'un commun accord que oe texte oontient

une erreur, it est proo6d6 A in oorreotion de l'erreur par l'un des moyens

enumeres ci-apres, A moins que lesdita Stats ne dAcident d'un autre mode de

correction

a) correction du texte dans le sens approprie at paraphe de la oorreotion

par des repr6sentants dament habilites;

b) Atabliesement d'un instrument ou echange d'instrumonts o se trouve

consignee la correction qu'il a 6t6 oonvenu d'apporter au texts;

o)	 etablissement d'un texte oorrig6 de l'ensemble du traits suivant la

procedure utilisee pour le texts originaire.

	

2.	 Loraqu'il s'agit d'un traits pour lequel it existe un depositaire, celui-oi

notifie aux Etats signataires at aux Etats oontraotants l'erreur at la proposi-

tion de la corriger et specifie un delai approprie dans lequel objection peut

etre faite A la correotion proposes. Si, A l'expiration du Mai t

a) auoune objection n'a 6t6 faite, le depositaire effeotue et paraphe

la correction dans le texte, dresae un prooes-verbal de rectifica-

tion du texte at en communique copie aux parties au traits et aux

Etats avant qualite pour is devenir;

b) une objection a 6t6 faite, le depositaire communique l'objoction aux

Etats signataires et aux Etats oontractants.

	

3.	 Les regles 6nonoees aux paragraphea I et 2 s'appliquent Agalement loraque

le texte a 6t6 authentifie en deux au plusieurs langues et qu'apparaft un

d6faut de conoordanoe qui, de l'aocord des Etats signataires et des Etats

contractants, doit etre corrige.

	

4.	 Le texte corrige remplaoe ab initio le texte defeotueux, A moins quo les

Etats signataires at les Etats contractants n'en decident autrement.

	5.	 La correotion du texts d'un traits qui a 6t6 enregistre est notifiee au

Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.

	

6.	 Lorsqu'une erreur est relev6e dana une copie cartifiee conforms d'un

traits, le depositaire dresae UP proces-verbal de rectification et en oommu-

n -s_w_te copi.D tux Etatc eignatadzes at aux Rtats contraotente.
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Article 80 

Enregistrement et publioation des traits 

1. Lpres leur entree en vigueur, les traittfle sont transmis au Ssoretariat

de l'Organisation des Nations Uniee aux fins d'enregistrement ou de clae-

Element et inscription au repertoire, salon le °as, ainsi qua de publioation.

2. La designation d'un depositaire oonstitue autorisation pour oelui-oi

d'a000mplir les antes yisee au paragraphs prec4dent.
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PARTIE VIII

DISPOSITIONS FINALES

Artiole 81 

Signature 

La presents Convention sera ouverte & la signature de tout lee Etats

timbres de l'Organieation des Nations Nies ou membres dune institution

specialisee ou de l'Agenee internationale de l'energie atomique, ainsi que

de tout Etat partie au Statut de la Cour internationale de Juatioe et de tout

autre Etat invite par l'Assemblee generale dee Nations Unies 1 devenir partie

& la Convention, de la maniere suivante s jusqu'au 30 novembre 1969 au

Ministere federal des Affaires etrangeres de is Republique d'Autriohe et

ensuite jusqu'au 30 avril 1970 au Siege de l'Organieation des Nations Unies

& New York.

Article 82 

Ratification 

La presents Convention sera soumise I ratification. Lee instruments de

ratification seront deposes aupres du Seoretaire general des Nations Unless.

Article 83

Adhesion 

La presents Convention resters ouverte I l'adhesion de tout Etat appar-

tenant & l'une des categories mentionnees & l'article 81. Les instruments

d'adhesion seront deposes aupres du Secretaire general des Nations Unies.

Article 84 

Entree en vigueur

1. La presents Convention entrera en vigueur le trentieme jour qui euivra

in date du deSpat du trente-cinquieme instrument de ratifioation ou d'adhesion.

2. Pour ohaoun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhereront uprise

le depOt du trente-cinquieme instrument de ratification ou d'adhesion, in

Convention entrera en vigueur is trentieme jour spree le depOt par oet Etat de

son instrument Is ratification ou d'adhesion.



Artiole 85 

Textes authentiques

L'original de la presente Convention, dont lee textes anglais, ohinois,

espagnal, francais et ruses eont 4galement authentiques, sera d4pos4 aupres

du BoorAtaire g6néral des Nations lJniee.

EN FOI DE GUI les pldnipotentiaires toussignês, Anent autoris4s par

lours gouvernements respeotife, ont eign6 la pr6sente Convention.

ho

FAIT A VIENNE, le vingt—troia mai all neuf oent soixante—neuf.



ANNEXE

1. to Seoretaire general des Nations Unies dresee et tient une liste de

conoiliateurs composes, de juristes qualifies. A oette fin, tout Etat Membre

de l'Organisation des Nations Unies ou partie a la presente Convention est

invite a designer deux conciliateurs et les none des personnes ainsi designees

oomposeront la lists. La designation des conoiliateurs, y oompris ceux qui

sont designee pour remplir une vaoance fortuite, est faite pour une periode

de oinq ans renouvelable. A l'expiration de la periode pour laquelle ils

auront ete deeignes, les oonciliateurs continueront a exeroer les fonotions

pour lesquellee ils auront ete ohoisis oonformement au paragraphe suivant.

2. Lorequ'une demands est soumise au Seoretaire general conformement

l'artiole 66, le Seoretaire general porte le differend devant une commission

de conciliation oomposee oomme suit.

L'Etat ou les Etats oonstituant une des parties au differend nomment s

a) un oonciliateur de la nationalite de oet Etat ou de l'un de oes

Etats, choisi ou non sur la liste visee au paragraphs 1; et

b) un conoiliateurdayant pas la nationalite de cot Etat ou de l'un

de oes Etats, oboist sur la liste.

L'Etat ou les Etats constituent l'autre partie au differend nomment

deux conoiliateurs de la 'Anse maniere. Les quatre oonoiliateurs ohoisis par

les parties doivent etre nommes dans un delai de soixante Sours a oompter de

la date a laquelle he Seoretaire general recooit la demande.

Dans les soixante joure qui suivent la derniere nomination, les quatre

oonoiliateurs en nomment un cinquiame, choisi sur la lists, qui sera

pr6sident.

Si la nomination du president ou de l'un quelconque des autres conoi-

liateurs n'intervient pas dans is delai prescrit ci-deseus pour oette nomi-

nation, she sera faite par le Secretaire general dans les soixante joure

qui suivent l'expiration de oe delai. to Secretaire general pout designer

oomme president soit l'une des personnes inscrites sur la lists, soit un dee

membres de la Commission du droit international. L'un quelconque des Male

dans lesquels les nominations doivent etre faites pout etre proroge par

accord des parties au differend.

Touts vaoanoe doit etre remplie de la facon specifiee pour la nomination

initials.
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3. La Commission de conciliation arrgte elle—mgme sa procedure. La Commission,

avec le consentement des parties au differend, peut inviter touts partie au

traits a lui soumettre ses vises oralement ou par dcrit. Lee decisions et les

recommendations de la Commission sant adoptees A la majorite des voix de see

cinq membres.

4. La Commission peut signaler a l'attention des parties au differend toute

mesure susceptible de faciliter un reglement amiable.

5. La Commission entend lee parties, examine les pretentions et lee objec-

tions et fait des propositions aux parties en vue de les eider a parvenir La. un

reglement amiable du differend.

6. La Commission fait rapport dans les douze mois qui suivent sa oonsti-

tution. Son rapport est depose aupres du Secretaire general et communiqué

aux parties au differend. Le rapport de la Commiseion, y oompris touter

conclusions y figurant sur les faits ou sur lee points de droit, ne lie pas

les parties et n'est rien de plus que l'enonce de recommendations soumises

a I'examer des parties en vue de faciliter un red:Element amiable du differend.

7. Le Secretaire general fournit A la Commission l'assistance et les faci-

lites dont elle peut avoir besoin. Lea depenses de la Commission sent

supportóes par l'Organisation des Nations Unies.



FOR AFGHANISTAN:

POUR L'AFGHANISTAN:

PNC :

3a A.raffavram:

POR EL AFGANISTAN:

Subject to the declaration attached'

Abdul H. TABIBT*

FOR ALE , *11A:

POUR L'ALBAN1E:

PIVILN35.:
3a AfilSaama:
PoR ALBANIA:

'T ex, of the declaration:

"Afghanistan's understanding of article 62 (funda-
mental change of circumstances) i6 as follows:

"Sub-paragraph 2 (al of this article do-es not cover
unequal and illegal treaties, or any treaties which were
contrary to the principle of self-determination. This
view was also supported by the Expert Consultant in
his statement of 11 May 1968 in the Committee of the
Whole and on 14 May 1969 (doc. A/CONF.39/L.40)
to the Conference."

Traduction du Secretariat:
`Avec une declaration, dont texte joint en annexe.

Abdul H. TAarat

• Tezte de la declaration:

L'Afghanistan interprite Particle 62 (Changement
foodamental de circonstanees) de la maniere suivante:

L'atinca a du paragraphe 2 ne s'applique pas dans
le cas de traites inegaux ou illegaux, ni dans le caR de
tout autre traite contraire 111.1 principe de l'autodeter-
mination. Cette interprtation est celle qui a etê
soutenue par l'Expert consultant clans sa declaration
du H mai 1968 devant la Commission pleniere et dans
la communication du 14 mai 1969 (A/CONF.39/1.40)
qu'il a adresaie it la Conference.



FOR ALGERIA:

POUR LIALGERIE:

1511NA. P. :
3a A.nocap:
POR ARGELIA:

Fon ARGENTINA:

POUR L'ARGENTINE:

Pi 4:R
3a ApreRTHRy:

POR LA ARGENTINA:

E. OE LA GUARDIA

FOR AUSTRALIA:

POUR L'AUSTRALIE:

0-.)C Ill	 :
3a Ascrpa_iino:

POR AUSTRALIA:



FOR AUSTRIA:

POUR CAUTRICUE:

TIJ

3a ABerpiffo:

POR AUSTRIA:

FOR BARBADOS:

POUR LA BARBADE:

Ela*:
3a Bap6aAoct

POR BARBADOS:

George C. R. MOE

FOR BELGIUM:
POUR LA BELGIQUE:

J.L*110:
3a Beorbrino:

POR BiLGICA:



FOR BOLIVIA :

POUR LA BOLIVIE:

.13 1i	 :

3a Baguamo:

POR BOLIVIA :

Suieta a la deelaraciOn anexat

J • ROMERO LOZA *

FOR BOTSWANA:

POUR LE BOTSWANA:

Earcaany:

POR BOTSWANA:

Translation by the Secretariat : 	 Traduction du Secretariat:
'Subject to the attached declaration. 	 'Avec une declaration, dont lexte joint en annexe.

"1. La imperfecciOn de la Convention de Viena sobre el derecho de be trate-
dos posterga la realizacien de laa aapiracionea de la humanidad.

"2. No obstante lo anterior, log preceptos aprobados por la Convention cong-
tituyen avances significativos inspirados en principles de justicia international
(pie Bolivia ha sestet:tido traclioionalmente."

Translation by the Secretariat:
1. The ehorteominga of the Vienna Convention on

the Law of Treaties are such as to postpone the realiza-
tion of the aspirations of mankind.

2, Nevertheless, the rules endorsed by the Conven-
tion do represent significant advances, based on the
principles of international justice which Bolivia has
traditionally supported.

Traduction du Secraariat:
1. L'imperf ection de la Convention de Vienne sur le

droit des Le-sites retarde Ia realisation des aspirations
de l'hanaaniti.

2. Neancnoins, leg normes qua consacre Ia Conven-
tion rnarquent d'iniportants progres fonder sur des
principes de justice internationale que la Bolivia a
traditionnellerne.nt defendut.



FOR BRAZIL:

POUR LE BREsIL:

3a Bpaamanto:

Pon EL BRASIL :

G. NAsom ENTO E SILVA

FOR BULGARIA:

POUR LA BULGARIE:

3a Eo.nrapnio:

POR BULGARIA:

FOR BURMA:

POUR LA BIRMANIE:

3a Empty:

Pon BLRMANIA:



FOR BURUNDI:

POUR LE BURUNDI:

3a Bypyium
POR BURUNDI:

FOR TICE BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:

POUR LA R£PUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE DE BIELORUSSIE:

fiktegrfautio.*J -:Ari#Tam :
3a BeAropyeexpo Corserexpo Corma-TinentmecRylo Pecny6afficy:
POR LA REPUBLICA SOCIALISTA SOVIETICA 	 BIELORRUSIA:

FOR CAMBODIA:

POUR LE CAMBODGE:

* 1 /11 :24
3a Irbam6ogmcy:
POR CAMBOYA:

Sarin CM:1AI(



FOR CAMEROON:

POUR LE CAMEROUN:

3a KaMepyR:

POR EL CAMERUN:

FOR CANADA:

PoCR LE CANADA:

hi)
3a Kanajy:
POR EL CANADA:

FOR THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC:

POUR LA Ri;PUBLIQUE CENTRAFRICAINE:

r13 41 1 4 ,011234 :

3a IlearpaabH01341pliKaHCRyX1 Peenytimxy:
POR LA REPUBLICA CENTROAFRICANA:



FOR CEYLON:

POUR CEYL%N:

3a IlefirTot':

POR CEiLiN:

FOR CHAD:

POUR LE TCHAD:

3a

POR EL CHAD:

FoR CHILE:

Pour/ LE CHILI:

'1‘ 1 1
3a Ilium:

POR CHILE:

Pedro J. RomticuEz

Edmundo VARGAs



FOR CHINA:

Poen I.A CIII•E:

3a Ktraii:

Yost CHINA:

LIt Ghieh

April 27. 1970

FOR COLOMBIA:

POUR LA COLOMBIE:

It Aii. :
3a 1Coorym6sno:

POR COLOMBIA:

Antonio BAYONA

Humberto Rt.v.

J. J. CAICEDO PERDOMO

FOR THE CONGO (BRAZZAVILLE):

POUR LE CONGO (BRAZZAVILLE):

:

3a IConro (Gpaaaaam.m):

POR EL CONGO (BRAZZAVILLE):

Sous reserve de ratification par mon pays'

S. BIKOUTIIA

Translation by the S. ciemriat:

'Subject to ratification by my couoiry



FOR THE CONGO (DEMOCRATIC REPUBLIC OF):

POUR LE CONGO (REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU):

(1.4t*111E) •
3a orlemotcpanneocro Pecnytruncy Kogro:

POR EL CONGO (REPUBLICA DEMOCRATICA DE):

FOR COSTA RICA:

POUR LE COSTA RICA:

r40 -}( V))11:

3a likera-Pwcy:
POR COSTA RICA;

Atl referendum y sujeto a las reservas anexas i

3.L. REDONDO GOmEz*

Translation by the Secretariat: 	 7i-aduction du Secretariat:

'.4d referendum and subject to the atiached reserva-	 'Ad referendum et sournise aux reserves, dont texte
lions.	 joint en annexe.

• "1. En relaciiin a los araculos II y 12 la delegation de Costa Rica hace is
reserva de que tri Fisiem a juridic° constitutional de ese pais no autoriza riirigursa
forma de consentiniiento que no este sujeto a ratification de la Asarnblea Legisla-
tiva.

"2. En euanto al articulo 25 hace la reserva de que Is ConstituciOn Politica de
dick° pais tampoeo admite is entrada en vigor provisional de los tratados.

"3. En cuanto articulo 27 interpreta que se refiere al derechosecundario,no

asi a las disposicionts de la ConstituciOn Politica.
"4. En relacicin	 articulo 38 intefereta quo una norma cousoetudinaria de

derecho international general no privarg sobre ninguns norma del sistema inter-
americano del cual considers supletoria Is presente Convention."

Translation by the Secretariat:
1. With regard to articles .11 and 12, the delegation

of Costa Rica wishes to make a reservation to the effect
that the Costa Rican system of constitutional law does
not authorize an) form of consent which is not subject
to ratification by the Legislative Assembly.

2. With regard to article 25, it wishes to make a re-
servation to the effect that the Political Constitution of
Costa Rica doe not permit the provisional application
of treaties. either.

3. With regard to article 27, it interprets this article
as referring to secondary law and not to the provisions
of the Political Constitution.

4. With regard to article 38, its interpretation is that
no custoniary rule of general international law shall

lake precedence over any rule of the Inter-American
S ∎ stent to IA bleb, in its view, this Convention is supple-
mentary.

Traduction du Secretarial:
1. En ce qui concerne les articles )1 et 12, la delega•

lion du Costa Rica formule la reserve suivante: en ma-
tiere constitutionnelle, Is systeme juridique de ce pays
n'autorise aucu.ne forme de consenteme.nt qui ne s.oit
sujette a ratification par VAtisemblee legislative,

2. En ce qui concerne Particle 25, is delegation du
Costa Rica formule la reserve suivante: la Constitution
politique de ce pays n'adinet pas non plus ]'entree en
vigueur provisoire des train;s.

3. La delegation du Costa Rica interprite Particle
27 comme visant les lots ordinaires utais non les dispo-
sitions de laCoostitution politique.

4. La delegation du Costa Rica interprete Particle
38 de In maniere suivante: une regle coutumiere du
,Iroit international general ne prevaudra sur aucune
regle du systryie interamericain, au regard duquel Is
presente Convention revet, i son avis, on caractire
supplementaire.



FOR CUBA:

Pout CUBA

3a KyGy:
POR CUBA:

Foa Orraus
POilit CRITPRE:

Afillgtfi
3a Kamp:
POR CHIPRE:

FOR CZECHOSLOVAKIA:

POUR LA TCHiCOBLOVAQME:

3a tleXOC.ITORAKILIO:

FOR CHECOSLOVAQUIA:



FOR DAHOMEY:

POUR LE DAHOMEY:

3a ,aaromeio:
POR EL DAHOMEY:

FOR DENMARK:

POUR LE DANEMARK:

3a Ammo:
POR DINAMARCA:

Otto EtoRCH

April 18‘ 1970

FOR THE DOMINICAN REPUBLIC:

POUR LA RiPUBLIQUE DOMINICAINE:

11Jire.INI#4111
3a Aommunc.amexpo Pecny6asay:
POR LA REP6BL1CA DOMHVICANA:



FOR ECUADOR:

POUR CEQUATEUR:

3a
11

3Kaagop:
POR EL ECUADOR:

Coo in declaracitio que se anex.

Gonzalo EscuDERo Moscoso

FOR EL SALVADOR:

POUR EL SALVADOR:

3a Caahasaop:
FOR EL SALVADOR:

R. GA UNDO POHL

16 de febrero de 1970

Translation by the Secretariat:	 Traduction du Secretariat:
'With the attached declaration.	 'Avec tine declaration, dont texte joint en annexe.

"El Ecuador, al firmar la pretense Converici6n, no ha creido necesario formu-
lar reserva ulguna al articulo 4 de este instrumento porque entiende que, entry las
normas comprendidas en la primera pane del articulo •1. se encuentra el principio
de soluciOn pacifica de controvendas, estahlecido en el Articulo 2, pirrafo 3. do la
Carta de las Nacionea L nidas, cuyo carilder de ju.s cogens confiere a esa non-na
valor imperativo universal.

"El Ecuador considera asimismo rine la primera pane del articulo 4, por
Santo, CA aplieable a los tratado: existentes.

"Deja en claro en esta forma que dicho articulo recoge el principio inconcuso
de que, cuando la Convencicin codifica norma44 lex later, estas, sicndo normas pre-
existentes, pueden invocarse y aplicarse a tratados suscritos antes de la vigencia fie
esta ConvenriOn, la cual constituyc su instrumento codificador."

Translation by the Secretariat :
In signing this Convention, Ecuador has not con-

sidered it necesgary to make any reservation in regard

to article 4 of the Convention because it understands
that the rules referred to in the first part of article 4

include the principle of the peaceful settlement of
disputes, which is set forth in Article 2, paragraph 3,
of the Charter of the United Nations and which, as jug
cogent, has universal and mandatory force.

Ecuador also considers that the first part of article 4
is applicable to existing treaties.

It wishes to place on record, in thin form, its view

that the said article 4 incorporate,; the indisputable
principle that, in canes where the Convention codifies
rules of lea late, these rules, as pre-existinty, rules, may
he invoked and applied to treaties signed before the
entry into force of this Convention, which is the instru-
ment codifying the rules.

Traduction du Secretariat:
En signant la presente Convention, rEq...ateur n'a

pas :igt'• necessaire de formulcr une ri, serve quelconque
au cu jet de ]'article 4 de cet into rumen[, car it considere
qu'au nombre des regle: auxquelles se refers la pre-

partie de cat article figure le principe do regle-
ment pacifique des differends, i:nortee au paragraphic 3
de l'Artiele 2 de la Charte des Nations Unies, dont he
caractere de :11.1.4 cogans lui confere une valeur impera-
tive universelle.

De mime, l'Equateur considis-re egalement que is
premii.re partie de Particle 4 est applicable ;Lux traite:s
existants,

Il tient a preciser a cette occasion que ledit article
s'appuie sur he principe incontestable salon lequel,
lorsque la Convention codifie des ri•gles relevant de Is
/Pt- late, tee regles, du fait qu'elles son, precxistantes,
peuvent 'etre invoquees at appliquees au regard de
mites conclus avant l'entril-e en vigueur de Indite Con-
vention, laquelle constitue ('instrument les ayant colt-
fi6es.



FOR EQUATORIAL GUINEA:

POUR LA GUINEE EQUATORIALE:

3a aicaaTopmaabirro rmule10:

POR GUINEA ECUATORIAL:

FOR ETHIOPIA:

POUR L'ETHIOPIE:

3a 34)/1011H10:

POR ETIOPiA:

Kifle WODAJO

30 April 1970

FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY:

POUR LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE:

3a 4eAepaymaylo Peeny6.Baxy repmaium:

PoR LA REPUBLICA FEDERAL DE ALEMANIA:

Alexander B5KER

30' April 1970



FOR FINLAND:

POUR LA FINLANDE:

4141:
3a tivriurtimpjuo.
POR FINLANIMA:

Erik CASTREN

FOR FRANCE:

POUR LA FRANCE:

3a Opampao:
POR FRANCIA:

FOR GABON:

POUR LE GABON:

bat
3a Ea6on:
POR EL GABON:



FOR GAMBIA:

POUR LA GAMINE:

iii

3a ram6Bio:

POR GAMBIA:

FOR GHANA:

POUR LE GHANA:

3a rany:

POR GHANA:

Emmanuel K. DADziE

G. 0. LAM PTEY

FOR GREECE:

POUR LA GRECE:

3a rpemno:

POR GREC1A:



FOR GUATEMALA:

POUR LE GUATEMALA:

atikKR:
3a raarezdarry:

PoR GUATEMALA:

Ad refereruium y sujeto a las reservas que

constan en documento anexo'

Adolfo MourvA OR ANTES

FOR GUINEA:

POUR LA GUINEE:

3a raameio:
POE( GUINEA:

Translation by the Secretarial:
1 Ad referendum and subject to the reservations con-

tained in the attached document.

Thaduction du Secretariat:
'Ad referendum et souniise aux reserves contenues

dans le document ci-joint.

"La delegation de Guatemala, al suscribir Is Convenciiin de Viena sobre el
derecho de los tratados, formula las signientes reservas:

"I. Guatemala no puede aceptar disposiciOn alguna de la presente Conven-
chin que menoseabe sus derechos y su reelarndeiOn sobre el Tcrritorio de Belice.

"11. Guatemala no apliearit los articulos 11, 12, 25 y 66 en lo que contravi-
nieren preceptos de la ConstituciOn de Ea RepUblica.

"III. Guatemala apticara lo diapuesto en cl articulo 38 solamente en aquellos
casos en que lo considere conveniente pare los intereses del pais."

Trcutslation by the Secretariat:
The delegation of Guatemala, in signing the Vienna

Convention on the Law of Treaties, wishes to make the
following reservations:

r. Guatemala cannot accept any provision of this
Convention which would prejudice its rights and its
claim to the Territory of Belice.

H. Guatemala will not apply articles 11, 12, 25 and
66 in so far as they are contrary to the provisions of the
Constitution of the Republic.

III. Guatemala will apply the provision contained
in article 38 only in cases where it considers that it is
in the national interest to do so.

Traduction du Secretarial:
En signant Is Convention de Vienne sur le droit dee

traites, la delegation du Guatemala formule les re-
serves suivantes:

I. Le Guatemala ne peut accepter aucune disposition
de la presente Convention qui porte atteinte ii ses droits
et ° sa reverulieation 8ttr le territoire de Belize,

IT. he Guatemala n'appliquera pas les dispositions
des articles 11, )2, 25 et 66, dans la mesure oil elles con-
treviendralent aux principes consaeres dans Is Consti-
tution de la Republique .

III. Le Guatemala n'appliquera lea dispositions de
Particle 38 que dans les eas ou i/ consid'erera que cela
serf les intereta du pays.



FOR GUYANA:

POUR LA GUYANE:

Xn#g:
3a riniamy:

Pon GUYANA:

John CARTER

FOR HAITI:

POUR HAITI:

ititt
3a raornr:

POE HAITI :

FOR THE HOLY SEE:

POUR LE SAINT-SIEGE:

fiSt
Cawreikeirmil ripecroa:

POR LA SANTA SEDE:

Opilio Rossi

30 September 1969



FOR HONDURAS:

Point LE HONDURAS:

TtufiLM:
3a Towypac:

POR HONDURAS:

Mario CARIAS ZAPATA

FOR HUNGARY:

POUR LA HONGRIE:

ic5ffIJ
3a BeHrinuo:

POR HUNGRiA:

FOR ICELAND:

POUR L'ISLANDE:

th
3a He-maw:ono:

POR ISLANDIA:



FOR INDIA:

POUR L'INDE:

Mgt :

3a IIRDADO:

POR LA INDIA :

FOR INDONESIA:

POUR L'INDONESIE:

IIIIR011e31110:

POR INDONESIA:

FOR IRAN:

POUR LIRAN:

3a Hpau
POR EL IRAN:

A. MAT/NE-DA FTA RY



FOR IRAQ:

Pour ulIftAx:

DIV A :
3a Hpax:

FOR EL IRAK:

FOR IRELAND:

POUR L'IRLANDE:

Ca*:
3a Hp.rialimno:

POR IRLANDA:

FOR ISRAEL:

POUR ISRAEL:

A t Yll
3a 11.3pazab:

POR ISRAEL:



Foa ITALY:

POUR L'ITALIK:

itt*1 :
3s HIRM130:

POR ITALIA:.

Piero VINCI

22 April 1970

FOR THE IVORY COAST:

POUR LA COTE-DIVOIRIE:

**NM:
3a Balmy Goomono* Noma:

POR LA COSTA DE ILUIFIL:

Lucien YAPOBI

23 July 1969

FOR JAMAICA:

Poua LA JAMAIQUE:

5fIVM:
3s Shiaibty:

POR JAMAICA:

L. B. FRANCIS

K. RATTRAY



FOR JAPAN:

POUR LE JAPON:

* :
3a SIIKOMMO:

POR EL JAKIN:

FOR JORDAN:

POUR LA JORDANLE:

el g
3a Hoppaluno:

POR JORDANIA:

FOR KENYA:

POUR LE KENYA:

ft :
3a Kamm:

POR KENIA:

I. S. Bsoi



FOR KUWAIT:

POUR LE KOWE1T:

3a KyrietiT:

Pon KUWAIT:

FOR LAOS:

POUR LE LAOS:

Vf
3a Aaoc:
POR LAOS:

FOR LEBANON:

POUR LE LIBANI:

rEle
3a Alma:
POR EL LIBANO:



FOR LESOTHO:

POUR LE LESOTHO:

4a*I`E:
3a .71000TO:

POR LESOTHO:

FOR LIBERIA:

POUR LE LIBiRIA:

filltARE
3a All6epino:

POR LIBERIA:

Nelson BRODERICK

FOR LIBYA:

POUR LA LIBYE:

*111.L3:
3a Ammo:
POR LIMA;



FOR LIECHTENSTEIN:

Point LE LIECHTENSTEIN:

3 114111RR :
3a Aurreinureibi:
POR LIECHTENSTEIN:

FOR LUXEMBOURG:

Pau' Is Luximaotatc:
AVM

Jbeicaffleiypr:

Pcra LUILMIURGO:

Gast on -Tho RN

4 septembre 1969

FOR MADAGASCAR:

POUR MADAGASCAR:

11110R1m:
MaAarariaap:

PoR MADAGASCAR:

Ad reierendum•

B. RA ZA F INTSEH E NO



Fon MaLavas
POUR LE Kama:
111#1 all :
3. MILESZE:

Po* MALAWI:

FOR MALAYSIA:

POUR LA MALAISIE:

X4*AV14S :
3a Manalkonyso ilinaepaziwo:
Pon MALASIA:

FOR THE MALDIVE ISLANDS:
POUR LES iLES MALDIVES:

Alifit44:
3a Manikanacane ocrpoaa:
PON LAS ISLAS MALDIVAS:



FOR MALI:

POUR LE MALI:

X441:

3a Diana:

POR MALI:

FOR MALTA:

POUR MALTE:

ig ]Titt:
3a Mammy:

POR MALTA:

FOR MAURITANIA:

POUR LA MAURITANIE:

3a Maararrapatio;

POE MAuarrAmA:



FOR MAURITIUS:

POUR MAURICE:

VA MN xn :
3a Mani)ELKO:

POR MAURICIO:

FOR MEXICO:

POUR LE MEXIQUE:

MIN*:

3a Maiming:
Pon Mixico:

Eduardo SUAREZ

FOR MONACO:

Poua MONACO:

Oifftlaf
3a Masao:
POR MONACO:



FOR MONGOLIA :

POUR LA MONGOL1E:

A.
3a Moffroamo:
POR MONGOLIA :

FOR MOROCCO:

Porn' LE MARoc:

*444:
3a Mapoxico:
POR MARRUECOS:

Sous reserve de la declaration ci-jointet

Taou_fiq KABBAJ *

FOR NAURU:

POUR NAURU:

3a Haypy :

POR NAURU:

Translation by the Secretariat:
'Subject to the attached declaration.

'Text of the declaration:
1. Morocco interprets paragraph 2 (a) of article 62

(Fundamental change of circumstances) as not apply-
ing to unlawful or inequitable treaties, or to any treaty
contrary to the principle of self-determination. Moroc-

co's views on paragraph 2 (a) were eupported by the
Expert Consultant in his statements in the Committee
of the Whole on 11 May 1968 and before the Confer-
ence in plenary on 14 May 1969 (see Document
A/CONF.39/L.40).

2. ft shall be understood that Morocco's signature
of this Convention does not in any way imply that it
recognized Israel. Furthermore, no treaty relationships
will be established between Morocco and Israel.

'Terre de la declaration:
"1. Le Maroc interprete le paragraphe 2 a) de Far-

tick 62 (changement fondamental de circonstances)
comme ne couvrant pas les traites illicitea et inegaux
ainsi que tout traits oontraire au principe de l'auto-
dCtermination. Le point do vue du Maroc sue le pare-
graphe 2 a) a etc eoutenn par ''Expert consultant dana
eon intervention du 11 mai 1968 en Commission ple-
niere ainsi que le 14 mai 1969 a la Conference pleniere
(Document A/CONF.39/L.40).

"2. 1J est entendu que la aignature par le Maroc de
la presente Convention ne signifie en aucune Neon

reconneiase Israil. En outre, aucune relation con-
ventionnelle no sera kiddie entre le Maroc et Israel."



FOR NEPAL:

POUR LE NEPAL :

irl
3a HenaJz:
POR NEPAL:

Praclumna LA L RAJBHANDARY

FOR THE NETHERLANDS:

POUR LES PATS-BAB:

3a ThimpAangri:
POR LOS PAISES BAJOS:

FOR NEW ZEALAND:

POUR LA NOUVELLE-LELA/1HE:

38 Hoare 3axanziwo:
POR NUEVA ZELAND1A:

John V. Scorr
29 April 1970



FOR NICARAGUA:

POUR LE NICARAGUA:

ittam:
3a liffnaparys:

POR NICARAGUA 1

FOR THE NIGEn:

POUR LE NIGER:

Atit iiN :
3a Harep:

Pon EL Niora:

Fon NIGERIA:
Poun LA NIGERIA :

OBL41M:
3a ThErepino:

Pon NIGERIA :

T. 0. Euas



Fon NORWAY:

Pout LA Nonviscn:
* :
3a Hopseriao:
PON NOEUEGA:

Fon PAKISTAN:

Powt LE PAKISTAN:

E AIWA :
3a IInacaeran:

POR EL PAQUISTiN:

A. SHAHI

29 April, 1970

FOR PANAMA:

POUR LE PANAMA:

E4[1=6
3a fly:
POR PANAMA:



FOR PARAGUAY:

POUR LE PARAGUAY:

EIA:
3a napSTBSit:

POR EL PARAGUAY:

FOR PERU:

POUR LE PERDU:

f!tiAk

3a Trepy:

POR EL PERU:

Luis ALVARADO GARRIDO

Juan Jose CALLE

FOR THE PHILIPPINES:

POUR LES PHILIPPINES:

AMA:
3a 44LTIEIEMnnii1:

POR FILIPINAS:

Roberto CONCEPCION



FOR POLAND:

POUR IA POLOGNE:

MN:
3a Banbury:
POR POLONIA:

FOR PORTUGAL:

POUR LE PORTUGAL:

4445f:
38 Ilopryranuro:
POR PORTUGAL:

FOR THE REPUBLIC OF KOREA:

POUR LA RiPUBLIQUE DE CORiE:

taXin
3s Ropelicupo Peourrouncy:
POR LA REPtIBLICA DE COREA:

Yang Soo Yu

27 November 1969



FOR THE REPUBLIC Of VIET•NAM:

POUR L4 RiPUBLIQUE DU VIET-NAM:

ilgg4tffiR :
3a Peenyaminy Bberraam:

POR LA REPUBLICA DE VIET-NAM:

FOR ROMANIA:

POUR LA ROUMANIE:

ATU:
3a Pymmnino:

Pon RUMANIA:

FOR RWANDA:

POUR LE RWANDA:

tatlilt
3a Pyanpy:

Pon RWANDA:



FOR SAN MARINO:

POUR SAINT-MARIN:

UA*Igt

3a Can-Mapco:
POR SAN MA/UNO:

FOR SAUDI ARABIA:

POUR L'ARABIE SAOUD1TE:

Ajt PAHA
3a Cavionenym Apaamo:
POR ARABIA SAUDITA:

FOR SENEGAL:

POUR LE SENEGAL:

24 IN bil
3a CeneraA :
POR EL SENEGAL:



FOR SIERRA LEONE:

POUR LE SIERRA LEONE:

bi-
3a Cbeppa-Aeome:
POR SIERRA LEAINA :

FOR SINGAPC/RE:

POUR SINGAPOUR:

*bp*:
3a Caaranyp:

POR SINGAPUR:

FOR SOMALIA:

PouR LA SoMALIE:

TII	 :

3a Comamt:
POR SOMALIA :



Fon SoutH AFRICA:

POUR L'AFRIQUE DU SUD:

3a Mawr° Atppmicy:

POR SUDIFRICA:

FOR SOUTHERN YEMEN :

POUR LE YEMEN DU SUD:

*it :

3a 10monati ReMeR:

POR EL YEMEN MERMiONAL:

FOR SPAIN:

POUR L'E$FACICE:

NI#E5f
31. Homanino:

POR ESFARA:



FOR THE SUDAN:

POUR LE SOUDAN:

its' :

3s Cynan:
Pon EL SUDiN:

Ahmed Salah BUKHAIU

FOR SWAZILAND:

POUR SOUAZILAND:

tik
POR SWAZILAND1A:

3a CREL3HACH,11:

FOR SWEDEN:

POUR LA SUEDE:

1044-
3s Effsen-Ano:
Pon Sunc.0 :

Torsten ORN

23 April 1970



Foa SwrrzENLAND:

POUR LA SUISSE:

Ai+
3a Illaefigapsso:

POR SUIZA :

FOR SYRIA:

POUR LA SYIUE:

gZIM:
CKp

POR SUVA

FOR THAILAND:

Poua LA THAILANDE:

WI
3a Tammaa,4:

POR TAILANDIA :



FOR Toco:

POUR LE Toco:

**:
3a Toro:

POR EL Toco:

FOR TRINIDAD AND TOBAGO:

POUR LA TRINITi ET TOBAGO:

3a Tpminnan s Todaro:

POR TRINIDAD Y TABAGO:

T. BADEN•SEMPER

Fon TUNISIA:

POUR LA TUNISIE:

5trEA:
3s Tissc:
POR Tinnz:



Foe Timm:
POUR LA Ttragua:

±4X::
3t TYPINID:
Poi Tummy& I

FOR UGANDA :

Poen L'OUCANDA:

ATM:
3a Yraikay:

Poa UCANDA:

Fon Tim UKRAINIAN Sovirr SOCIALIST REruauc:
POUR LA RirtsauQuE socuusTa SOVIIITIQUE D'UEtAINE:

Atmostaittittamam:
3a 37xpamicapa Coarreacypo Omptannenrceezyso PeeseLinacy:

Pore LA REPOBLIC.A SOCIAL/STA SOVOITICA as UCRANIA:



FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPuBLICs:

POUR CUNION DES RiPuBLIQUES SOCIALISTES soviiTiQuEs:
itil0Aitt#±AltfaNiall3:
3a C0103 CoBerCKEIX COLDILTIRCTRAlleCHMX PecHy6JHER:

POR LA UNION DE REPUBLICAS SOCIALLSTAS SOVLETICAS:

FOR TEIE UNITED ARAB REPUBLIC:

POUR LA RiPUBLIQUE ARABE UNICE:

PIROMAtrItfoRI:
3a 06 begintampo ApatSexpo PeerryfixtzKy.

POR LA REPOBLICA ARABE UNIDA:



FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND:

POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD:

3a Cowcanerraoe Kopozescrao Beamico6pirramaz a Cesepaog Hpnatutza:
POR EL REINO UNIDO DE GRAN BELETAilA E IRLANDA DEL NORTE:

Subject to the declaration, the text of which is attached'

CARADON *

20 April 1970

FOR THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA:

POUR t RiPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE:

Oftegimeicapo Pecuy6Amxy
PON IA REPUBLICA UNIDA DE TANZANIA:

• Text of the declaration:
"ln signing the Vienna Convention on the Law of

Treaties, the Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland declare their un-
derstanding that nothing in article 66 of the Conven-
tion is intended to oust Ole jurisdiction of the Inter-
national Court of Justice where such jurisdiction
exists under any provisions in force binding the par-
ties with regard to the settlement of disputes. In par-
ticular, and in relation to States parties to the Vienna
Convention which accept at compulsory the jurisdic•
Lion of the International Court of Justice, the Govern-
ment of the United Kingdom declare that they will not
regard the provisions of sub-paragraph (obi of article
66 of the Vienna Convention as providing 'some other
method of peaceful settlement' within the meaning of
sub-paragraph (i) (al of the Declaration of the Gov-
ernment of the United Kingdom accepting us compul-
sory the jurisdiction of the international Court of
Justice which was deposited with !he Secretar.-Ge_n-
eral of the United Nations nn the 1st of January, 1969.

"The Government of the United Kingdom, while
reserving their position for the time being with regard
to the other declarations and reservations made by
various States on signing the Convention, consider it
necessary to state that the United Kingdom does not
accept that Guatemala has any rights or any valid
claim in respect of the territory of British Honduras.'

Thaduction do Secretariat:
'Avec une declaration, dont texts joint en annexe.

• Texte dr. to declaration:

Le Convernentent du Royaume-Uni de Grande-Bre.
tagne et d'Iriande du Nord di-clare considerer qu'au.
cune disposition de rankle 66 de latlite Convention ne
vise it /warier la juridiction de la Cour internationals
tie Jurtiee lorsque cette juridiction decoule de clauses
en vigueur entre les parties, concernant le r4lement
des diff6rende et avant force obligatoire it leur egard.
L. Gouverncment du Royaume-Uni declare notam•
meat, nu regard des Etats parties a in Conv,mion de
Vienne qui acceptant comme obligatoire la juridiction
tie in Cour internationale tie Justice, qu'il ne consi&-
rera pas leg dispositions de Palinea b de l'article 66 de
la Convention de Vienne commc fournissant "un autre
mode de ri:glement pacifique", au sens du paragraphe

a. de la Declaration, deposee auprhs du Secretaire
general de l'Organisation des Nations Unies he ler jan.
vier 1969, par laquelle he Gouvernement du Royaume-
Uni a accerte comme obligatoire la juridiction de la
Cour internationale de Justice.

Le Gouvernement du Royaume-Uni, tout en reser-
vont pour le moment sit position vis - it•vis des flUtreF
declarations et reserves faites par divers Etats lore de
lu signature he la Convention par ces derniers, jugs
r;cessaire de dèclarer que is Royaume-Uni ne reeon-
twit au Guatemala aucun droit ni titre legitime de re-
clamation en ce qui concerns le territoire du Honduras
britannique.



FOR THE UNITED STATES OF AMERICA:

POUR LES ETATS-UM D'AMIRIQUE:

**11k1**111:
3a CAmpaetanade LaTIVISI AmpKan:

POR LOS ESTADOS UNIDOS DE ASHiRICA:

Richard D. KEARNEY

24 April 1970

John R. STEVENSON

24 April 1970

FOR THE UPPER VOLTA:

POUR LA HAUTE-VOLTA:

3R Bepixose may:
Po EL ALTO VOLTA:

FOR URUGUAY:
POUR LeURUGUAY:

11412:
3a Ypyrmall:

POR EL URUGUAY:

Eduardo JIhigINEZ DE ARECHAGA

Alvaro ALVAREZ



FOR VENEZUELA:

POUR LE VENEZUELA:

*NMI/
3s Beneoyany:

Pon VEKEZUELA:

FOR WESTERN SAMOA:

POUR LE SAMOA-OCCIDENTAL:

NK4413a :
38 3anaHoe Caicos:

POR SAMOA OCCIDENTAL:

FOR YEMEN:

Po wt LE Yimix:
till
3s Semen:

Pon EL YEMEN:



FOR YUGOSLAVIA:

POUR LA YOUGOSLAV16:

AIMEE*:
3s lOracasmo:

POR YUGOSLAVIA:

Aleksandar JELic

FOR ZAMBIA:

POUR LA ZAMBIE:

AMA:
3s 3aat6mo:
POR ZAMBIA:

Lishomwa MULIKA



I hereby certify that the foregoing text is a true
copy of the Vienna Convention oo the Law of
Treaties, with Annex, done at Vienna on 23 May
1969, the original of which is deposited with the
Secretary•General of the United Nations.

For the Secretary-General,
The Director of the General Legal Division,

in charge of the Office of Legal Affairs:

Je certifie que le texte qui precede est Ia copie
conforme de Ia Convention de Vienne sur 1e droit
des traites, avec annexe, en date, a Vienne, du
23 mai 1969, dont le texte original est depose
aupres du Secretaire general dc I'Organisation
des Nations Unies.

Pour le Secritaire
Le Directeur de In Division des questions

juridiques generales,
chargé du. Service juridique:

United Nations, New York 	 Organisation des Nations Unies, New York
26 June 1970	 le 26 juin 1970
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